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Mot du president
J'ai le plaisir de présenter le rapport

annuel de la Commission de l'énergie et
des services publics du
Nouveau-Brunswick (la Commission)
pour la période de déclaration
s'échelonnant du 1er avril 2009 au
31 mars 2010.  

Durant l'année écoulée, la
Commission a continué de se concentrer
sur la mise en place d'une réglementation
à la fois judicieuse, prévisible et
transparente dans le secteur de l'énergie
et des services d'utilité publique au
Nouveau-Brunswick – un domaine
d'importance critique tant pour les
consommateurs néo-brunswickois que
pour les entreprises.  Le secteur inclut les
industries de l'électricité, du gaz naturel,
des produits pétroliers et des autobus
publics.  

En 2009-2010, la Commission a
tenu des audiences publiques impliquant
Enbridge Gaz Nouveau-Brunswick,
Distribution et service à la clientèle
Énergie NB, Acadian Bus Lines LP,
l'exploitant du réseau du
Nouveau-Brunswick, le village de
Sussex Corner, Potash Corporation of
Saskatchewan et Corridor Resources.
En outre, la Commission a examiné de
nombreux autres dossiers en rapport
avec l'autorité de la Commission.

La Commission compte un
personnel à plein temps de 16 personnes
y compris quatre employés dans la
Division de la sécurité des pipelines.
Outre les postes à plein temps de
président et de vice-président,
la Commission compte huit membres à
temps partiel.  Les membres de la
Commission s'emploient à offrir aux
Néo-Brunswickois un service efficient et
efficace, et je désire souligner leurs
importantes contributions durant l'année
écoulée.  

Je voudrais exprimer ma
reconnaissance particulière à l'égard des
contributions importantes d'un membre

de la Commission, Steve Toner, décédé
plus tôt cette année.  La collaboration de
Steve à la Commission était
incontournable et il nous manquera
grandement tant sur le plan
professionnel que personnel.

La Commission anticipe le plaisir de
servir les Néo-Brunswickois et de
pouvoir relever de nouveaux défis durant
la prochaine année.

Raymond Gorman, c.r.  

Président de la Commission   

la Commission a continué de
se concentrer sur la mise en place
d'une réglementation à la fois
judicieuse, prévisible et
transparente dans le secteur de
l'énergie et des services d'utilité
publique au Nouveau-Brunswick
– un domaine d'importance critique
tant pour les consommateurs
néo-brunswickois que pour
les entreprises. 
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Introduction

La Commission est requise
d'équilibrer le droit de l'abonné à
l'obtention de tarifs raisonnables
avec le droit de la compagnie à
l'obtention d'un rendement
équitable de son capital investi. 

La Commission de l'énergie et des
services publics (CESP) a été créée par une
disposition législative en 2007 en tant que
successeur de la Commission des entreprises
de service public du Nouveau-Brunswick.

La CESP a été mise en place en tant
qu'organisme quasi judiciaire destiné à
réglementer les frais qui sont refilés aux
abonnés par les services d'utilité publique de
la province. 

La réglementation de ce service d'utilité
publique s'appuie sur le principe que
certaines industries sont plus efficaces si un
monopole est accordé à une seule société
afin d'éviter la duplication de services
coûteux.  Ces monopoles naturels
comportent habituellement une
réglementation des prix faisant en sorte que
la compagnie doit demander l'approbation
d'une commission ou d'un tribunal
indépendant avant d'augmenter ses tarifs.
La Commission est requise d'équilibrer le
droit de l'abonné à l'obtention de tarifs
raisonnables avec le droit de la compagnie à
l'obtention d'un rendement équitable de son
capital investi.  

Au Nouveau-Brunswick, la CESP a
juridiction sur divers aspects du marché de
l'électricité, la distribution du gaz naturel et
le service de liaisons interurbaines.  La
Commission a, en outre, la responsabilité de
s'assurer de la sécurité de la construction
des pipelines qui transportent du gaz
naturel, des produits pétroliers et des
matières dangereuses.

Depuis 2006, la Commission a la
responsabilité d'administrer la formule de
fixation des prix du pétrole.  La formule
établit les prix de gros et de détail

maximums.  La Commission émet le prix
hebdomadaire maximum en fonction des
résultats de la formule.

Plus récemment, la Commission s'est
vue accorder l'autorité d'établir les taux
d'intérêt pour les prêts sur salaire.  Cette
autorité est assujettie aux dispositions des
réglementations gouvernementales.

Au cours de l'année précédente, la
Commission a tenu une audience relative à
son autorité dans le cadre de
l'approvisionnement d'eau fourni par le
village de Sussex Corner aux résidents de
Penobsquis qui est situé en dehors des
limites du village.  Après une audience
publique, la Commission a déterminé que –
dans ce cas – elle n'avait aucune autorité.
La Commission a, par la suite, amorcé des
enquêtes auprès du gouvernement
provincial afin de déterminer s'il existe des
services d'approvisionnement en eau dans la
province pouvant entrer dans les cadres du
mandat de la Commission.

Les responsabilités de la Commission
sont exécutées par un personnel de 16
personnes, y compris un président et un
vice-président à plein temps.  Huit membres
à temps partiel de la Commission sont
nommés pour des mandats de trois à cinq
ans par le lieutenant-gouverneur en conseil.



C O M M I S S I O N D E L ' É N E R G I E E T D E S S E R V I C E S P U B L I C S D U

N O U V E A U - B R U N S W I C K R A P P O R T A N N U E L 2 0 0 9 - 2 0 1 0

3

La législation

Photo accréditive: NB DoE

Les responsabilités de la
Commission sont exécutées par
un personnel de 14 personnes,
y compris un président et un
vice-président à plein temps.

Loi sur la Commission de l’énergie et des services publics
Loi sur l'électricité
Loi sur la distribution du gaz
Loi sur les pipelines 
Loi sur la fixation du prix des produits pétroliers
Loi sur la divulgation du coût du crédit
Loi sur les transports routiers

LA COMMISSION, MEMBRES À PLEIN TEMPS
Raymond Gorman, c.r.
Cyril Johnston

MEMBRES À TEMPS PARTIEL
Don Barnett
Wanita McGraw 
Edward McLean
Roger McKenzie
Connie Morrison 
Yvon Normandeau 
Robert Radford, c.r.
Steve Toner

PERSONNEL
Raymond Gorman Président et chef de la direction
Cyril Johnston Vice-président
Lorraine Legere Secrétaire de la Commission
Ellen Desmond Directrice, affaires juridiques et administration 
Doug Goss Directeur, affaires réglementaires et finances
Todd McQuinn Directeur, sécurité des pipelines
Juliette Savoie Secrétaire adjointe de la Commission
Joan Chamberlain Adjointe au président et au vice-président 
Tracy Cyr Adjointe administrative
David Rhydwen Inspecteur de pipeline
Ian McDonald Inspecteur de pipeline
Don Persaud Inspecteur de pipeline 
John Lawton Conseiller principal
Trudy Atherton Administrateur de la feuille de paie et des comptes
David Keenan Conseiller
David Young Conseiller
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Électricité

La Commission a une
variété de responsabilités en
relation avec le marché de
l'électricité au
Nouveau-Brunswick. 

La Commission a une variété de
responsabilités en relation avec le marché de
l'électricité au Nouveau-Brunswick.  En ce qui
concerne Distribution et Service à la clientèle
Énergie NB – la société qui livre l'électricité
aux foyers de la majorité des
Néo-Brunswickois – tout changement de tarif
supérieur à trois pour cent doit être examiné et
approuvé par la Commission.  

L'an dernier, la société de distribution a
déterminé qu'elle allait augmenter ses tarifs de
trois pour cent.  Bien que la législation n'exige
aucune audience ou approbation, le ministre de
l'Énergie a ordonné à la Commission
d'enquêter sur la nécessité de l'augmentation.
Comme elle l'avait fait auparavant, la
Commission a déterminé que la nature de
l'enquête dictait une procédure plus abrégée
afin que le ministre fût en mesure de recevoir
toute recommandation au moment opportun.
La Commission a tenu deux journées
d'audience en mai 2009 et a présenté un
rapport au ministre le 26 juin 2009.  Le rapport
concluait que l'augmentation était nécessaire.

Juste avant la fin de cette année sur
laquelle porte le rapport, Distribution et
Service à la clientèle Énergie NB a déterminé
qu'une augmentation de trois pour cent
s'avérait de nouveau nécessaire.  Le ministre a
de nouveau ordonné à la Commission de faire
enquête sur la nécessité de l'augmentation.
Une audience a été tenue en juin 2010.

L'exploitant du réseau du
Nouveau-Brunswick (ERNB) a la charge
d'exploiter le réseau de transport d'énergie
électrique dans la province du
Nouveau-Brunswick ainsi que dans le nord du
Maine.  La responsabilité lui incombe de
veiller à la fiabilité de la fourniture de
l'électricité et de contribuer au développement
d'un marché concurrentiel dans la province.
Les opérations de l'organisme sont financées
par des frais d'usagers établis au moyen d'un
tarif approuvé par la Commission.  La
Commission examine et approuve
annuellement un besoin en revenus pour
l'exploitant du réseau.  En avril 2009, la
Commission a approuvé une augmentation
significative du budget des opérations afin de
refléter les obligations et les efforts croissants
de l'organisme en vue de devenir autosuffisant.

En octobre 2009, l'exploitant du réseau a
déposé une demande d'approbation de son
besoin en revenus pour 2010-2011.  L'audience
a été retardée à la demande de l'ERNB parce
que la proposition de vendre Énergie NB à
Hydro-Québec incluait une disposition visant
le retrait de l'exploitant du réseau.  Lorsque
l'entente a été modifiée, l'audience a été
replanifiée.  L'audience a été tenue en juin
2010.
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Gaz naturel

la Commission a amorcé
une série d'audiences afin de
résoudre les problèmes
confrontant le service public
tandis que celui-ci effectue la
transition vers une exploitation
de service d'utilité publique bien
établi. 

Enbridge Gaz Nouveau-Brunswick est le
détenteur de la franchise générale pour la
distribution du gaz naturel au
Nouveau-Brunswick.

La compagnie a desservi 10 308 abonnés
en mars de cette année, ce qui représente une
augmentation de 725 par rapport aux
livraisons précédentes.  Au cours des 12 mois
de la présente période de déclaration, la
compagnie a livré 5,2 millions de gigajoules de
gaz naturel.

En 2000, au moment où l'industrie du gaz
naturel débutait son exploitation dans la
province, la Commission des entreprises de
service public a approuvé un système axé sur
le marché permettant à Enbridge Gaz
Nouveau-Brunswick d'effectuer des
investissements importants pour développer le
système malgré de faibles revenus.  Un aspect
spécial de cette période de développement
concernait la capacité de recouvrer les déficits
entre les dépenses et les revenus dans un
compte différé.  La compagnie aurait la
possibilité de recouvrer le montant dans le
compte différé – ainsi que l'intérêt – au fil du
temps.  

Anticipant la fin de la période de
développement, la Commission a amorcé une
série d'audiences afin de résoudre les
problèmes confrontant le service public tandis
que celui-ci effectue la transition vers une
exploitation de service d'utilité publique bien
établi.  Dans une décision émise le 1er
décembre 2009, la Commission a déterminé
que la période de développement prendrait fin
lorsqu’Enbridge Gaz Nouveau-Brunswick
pourrait recouvrer ses coûts totaux y compris
le recouvrement de son compte différé.  Dans
cette même décision, la Commission a
déterminé que le taux de rendement et la
structure financière présumée pour la
compagnie pourraient être altérés avant la fin
de la période de développement.  La
Commission a également rendu une décision
stipulant que la méthode selon laquelle les
tarifs sont établis peut changer.  

Suite à la décision du 1er décembre, la
Commission a entamé à la fois une audience
sur le coût du service et une audience sur le
coût du capital.  Les audiences sur le coût du
service déterminent le coût de la construction
et de l'exploitation du système de distribution.
Ces audiences déterminent, en outre, la juste
part que chaque catégorie d'abonnés doit

payer.  Le coût du capital détermine ce qu'est
un taux de rendement équitable pour la
compagnie.  Ces deux audiences ont été
planifiées pour l'automne 2010.

Les tarifs de distribution de la compagnie
ne sont pas établis à partir des coûts
d'exploitation.  Au lieu de cela, on utilise une
formule pour établir des tarifs de distribution
grâce à laquelle les abonnés sont en mesure de
percevoir une économie par rapport au
carburant concurrentiel.  La Commission a
récemment examiné cette formule axée sur le
marché et elle a émis une décision en mai 2009.
La méthode d'estimation du coût du carburant
de remplacement a été modifiée.  La formule
résultante est également plus transparente.  

Au cours de l'année, Enbridge Gaz
Nouveau-Brunswick a déposé une demande
visant à augmenter les tarifs en utilisant la
formule axée sur le marché.  Une deuxième
demande de la part du service d'utilité
publique – visant cette fois l'augmentation des
tarifs de la catégorie mazout lourd – a été
également déposée.  La catégorie mazout lourd
inclut les abonnés qui utilisaient le mazout
lourd avant de se convertir au gaz naturel et
qui sont des gros utilisateurs de gaz naturel.
Les tarifs pour ces abonnés sont établis en
relation avec le coût d'utilisation du mazout
lourd.  Il s'agit de la première demande visant
l'augmentation des tarifs pour ces abonnés
depuis le début de la période de franchise.  La
demande mazout lourd a été entendue en
même temps que la demande d'augmentations
tarifaires pour les autres catégories d'abonnés.
Une décision approuvant l'augmentation des
tarifs pour toutes les catégories sauf la
catégorie mazout léger a été rendue en avril.
La Commission a retenu sa décision à propos
de l'augmentation pour la catégorie mazout
léger ; cette décision a été rendue en juin 2010.
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Pipeline

Photo accréditive: Brunswick Pipelines

La Division veille à ce que
les sociétés conçoivent,
construisent, exploitent et
abandonnent les pipelines sous
l'autorité de la Commission de
manière à assurer la sécurité du
public et des employés des
sociétés.

Le mandat de la Division de la sécurité

des pipelines est de promouvoir la sécurité.

La Division veille à ce que les sociétés

conçoivent, construisent, exploitent et

abandonnent les pipelines sous l'autorité de

la Commission de manière à assurer la

sécurité du public et des employés des

sociétés, aussi bien que la protection de la

propriété et de l'environnement.  La

Division effectue ceci par le biais

d'inspections, d'éducation, de vérifications

du respect des dispositions réglementaires et

de programmes de prévention des

dommages.

Enbridge Gaz Nouveau-Brunswick

(EGNB) possède la franchise de

distribution du gaz naturel dans la province.

Dans le cadre de cette franchise, la

compagnie a installé environ 100 km de

pipeline durant la présente période de

déclaration.  Les inspecteurs de la Division

de la sécurité des pipelines ont inspecté

l'installation de ces conduites.

EGNB a demandé et obtenu un permis

de construction pour le district de services

locaux de Hanwell en mai 2009.  La licence

d'exploitation de cette nouvelle expansion a

été délivrée en octobre 2009.

En mars 2009, Corridor Resources a

demandé et reçu un permis pour la

construction de pipelines et d'installations de

production sur des emplacements de puits

dans le cadre de l'expansion de son système

de réseau collecteur de gaz naturel 2009

dans Penobsquis.  Une prolongation d'un an

a été accordée pour ce permis en novembre

2009 afin de permettre le report de ce travail

durant l'année 2010.  

En septembre 2009, la Potash

Corporation of Saskatchewan (PCS) a

demandé et obtenu un permis pour

construire 8 pipelines destinés au transport

du gaz naturel, de la saumure et des boues

de saumure entre la mine de Picadilly et le

moulin de Penobsquis.  Le permis

d'exploitation pour le pipeline de gaz naturel

a été délivré en janvier 2010.

PCS a demandé et obtenu un permis en

janvier 2009 pour la construction d'un

pipeline de 30 km pour transporter la

saumure de sa mine de Penobsquis au lac

Cassidy.  Le permis d'exploitation pour ce

pipeline a été délivré en novembre 2009.

Irving Oil Limited a reçu de la

Commission la permission de suspendre

temporairement son exploitation du pipeline

de mazout vers la centrale électrique de

Coleson Cove d'Énergie NB en février 2009. 
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Pétrole

Les règles pour
l'établissement des prix
pétroliers maximums suivent
une formule stricte établie dans
la réglementation.  La
Commission n'agit pas à sa
discrétion lorsqu'elle établit les
prix pétroliers maximums. 

La Commission réglemente les ventes

de pétrole en gros et au détail au

Nouveau-Brunswick en établissant les prix

maximums pour les carburants auto et les

combustibles de chauffage ; y compris tous

les grades d'essences, le carburant diesel à

très basse teneur en soufre, l'huile de

chauffage et le propane employé pour le

chauffage.  Les prix maximums pour tous

les carburants sont établis sur une base

hebdomadaire. 

Les prix maximums sont établis en

utilisant le prix au comptant moyen pour les

produits pétroliers échangés à la division du

New York Mercantile Exchange

(NYMEX) du port de New York.  Les

nouveaux prix pétroliers maximums entrent

en vigueur à 12 h 01 chaque jeudi matin.

Les règles pour l'établissement des prix

pétroliers maximums suivent une formule

stricte établie dans la réglementation.  Les

prix maximums établis par la Commission

incluent le prix de gros réglementé et les

marges ainsi que toutes les taxes applicables.

La Commission n'agit pas à sa discrétion

lorsqu'elle établit les prix pétroliers

maximums.  

Cette année s'est avérée stable pour les

prix pétroliers au Nouveau-Brunswick en

comparaison de 2008.  Les prix maximums

pour l'essence sans plomb (libre-service) ont

oscillé entre un faible 0,875 $ le litre en avril

et un plafond de 1,065 $ le litre en juin.

Pour la plus grande partie de l'année, le prix

maximum de l'essence sans plomb a oscillé

entre un faible 0,950 $ le litre et 1,050 $ le

litre, loin en dessous du prix maximum de

1,411 $ atteint en juillet 2008.  

Le prix maximum pour le carburant

diesel à très basse teneur en soufre

(libre-service) a oscillé entre un faible

0,881 $ le litre en mai et un plafond de

1,107 $ le litre en janvier 2010.  C'était très

en deçà du 1,611 $ atteint en juillet 2008.

Le prix maximum de l'huile de

chauffage a oscillé entre un faible 0,736 $ le

litre en mai et un plafond de 0,939 $ le litre

en janvier 2010, bien en deçà du prix

plafond de 1,475 $ atteint en juillet 2008.  

Le prix franco domicile maximum du

propane a oscillé entre 0,929 $ en juillet et

un plafond de 1,172 $ en février 2010.  Le

prix franco maximum de l'année précédente

pour le propane a été de 1,267 $ en juillet

2008.  

En 2008, la Commission a entrepris un

examen des marges bénéficiaires maximales,

des coûts de livraison maximums et des frais

de service complet autorisés en vertu de la

réglementation afin de s'assurer qu'ils

étaient justifiés.  En corollaire de cet

examen, la Commission a augmenté les

coûts de livraison au Nouveau-Brunswick

de 2,0 cents à 2,5 cents par litre.  En 2009, la

Commission n'a reçu aucune demande de

redressements pour les marges bénéficiaires

maximales, les coûts de livraison et les frais

de service complet et aucun examen n'a été

effectué.  
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Transporteur routier

Autocars Acadien a déposé
une demande visant des
modifications à ses trajets et
ses horaires, y compris des
réductions de service et
l'élimination de plusieurs
trajets.

La Commission réglemente l'industrie du

transport routier par l'octroi de permis

d'autobus nolisés ainsi que par l'établissement

des trajets, horaires et tarifs voyageurs pour les

compagnies d'autobus offrant un service

régulier.  Pour les dossiers relatifs aux questions

touchant les transporteurs routiers, la

Commission siège en tant que Commission des

transports routiers.

Ce secteur a été particulièrement actif au cours

de l'an passé.  En avril 2009, la Commission a

statué sur un appel à propos d'une décision du

Registraire des véhicules à moteur de suspendre

le permis du concessionnaire de véhicules

moteurs F&D Auto de Fredericton.  L'appel a

été interjeté en vertu de l'article 17(7) du

règlement du N.-B. 83-42 (de la Loi sur les

véhicules à moteur).  La Commission a ordonné

au registraire de rétablir le permis.  

En mai 2009, la Commission a pris en

considération une demande d'Autocars Acadien

visant à augmenter les tarifs voyageurs et à

réduire le nombre de « zones de distances »

utilisées pour établir les tarifs.  Acadien exploite

un service d'autocar intégré au

Nouveau-Brunswick et en Nouvelle-Écosse

avec une structure tarifaire uniforme.  En

résultat, le dossier a été entendu conjointement

par la Commission néo-brunswickoise et le

Nova Scotia Utility and Review Board.  La

Commission a approuvé la réduction du nombre

de « zones de distances » de 53 à 32.  La

Commission a, en outre, approuvé une

augmentation moyenne de 2,7 p. 100 des tarifs

voyageurs, faisant remarquer que ceci

augmenterait le coût de la plupart des trajets de

1,00 $. 

En septembre, la Commission a rendu une

décision au sujet d'un avis d'opposition soulevé

par Jamar Transport, un transporteur routier

titulaire de permis, concernant l'octroi d'un

permis de transporteur routier à Nancy Drury

de Sussex.  Dans sa décision, la Commission a

rejeté les arguments de l'objection et a accordé

le permis.

Durant l'automne, la Commission a reçu un

certain nombre de plaintes au sujet de la

décision d'Autocars Acadien de reloger sa gare

d'autocars de Fredericton hors du centre-ville.

La gare a été relogée le 1er octobre 2009.  La

Commission a reçu les allégations des plaignants

ainsi qu'une réponse d'Acadien avant de

prendre le dossier en considération.  La

Commission a fait remarquer que la principale

raison pour reloger la gare était qu'Acadien

avait reçu l'ordre du propriétaire de quitter les

lieux.  La Commission a rendu une décision

stipulant que le changement d'emplacement

était compatible avec le permis d'exploitation

d'Acadien et qu'il ne constituait pas un

changement important sur le plan du service à

la collectivité.  En novembre, Autocars Acadien

a déposé une demande visant des modifications

à ses trajets et ses horaires, y compris des

réductions de service et l'élimination de

plusieurs trajets.  Dans son dépôt de demande,

Acadien a fait valoir que l'achalandage des

autocars avait chuté considérablement en 2009

et que la compagnie encourait des pertes

substantielles au Nouveau-Brunswick.  Compte

tenu de la nature de la demande et de son

impact sur bon nombre de collectivités

néo-brunswickoises, la Commission a organisé

des sessions publiques à St. Stephen, Miramichi

et Fredericton conjointement avec l'audience

qui a été tenue en mars.  Une décision était

toujours en instance à la fin de l'année sur

laquelle porte le rapport.

Durant l'exercice, la Commission a également

accordé six demandes de services d'autobus

nolisés, elle a renouvelé 51 permis et délivré 250

plaques de transporteur routier ainsi que 31

permis temporaires.
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